
JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 545 du 25 juin 2020

Loi du 20 juin 2020 portant dérogation aux dispositions :

1° des articles L. 151-1, alinéa 1er, et L. 151-4, du Code du travail ;
2° de l’article 16 de la loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les administrations

et services de l’État, dans les établissements publics et dans les écoles ;
3° des articles 6 et 17 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ;
4° des articles 22, 25, 26 et 28bis de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 17 juin 2020 et celle du Conseil d’État du 20 juin 2020 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
Par dérogation aux articles L. 151-1, alinéa 1er, et L. 151-4, du Code du travail et dans le cadre de la mise
en œuvre de l’accueil extrascolaire en rapport avec le plan de prise en charge en alternance des élèves
de l’enseignement fondamental à partir du 25 mai 2020 jusqu’au 15 juillet 2020, tel que prévu par la loi
du 20 juin 2020 portant dérogation aux articles 38, 39 et 68 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant
organisation de l’enseignement fondamental, ci-après « plan de prise en charge en alternance des élèves
de l’enseignement fondamental », les articles L. 151-1, alinéa 1er, et l’article L. 151-4, du Code du travail ne
sont pas applicables au contrat d’engagement conclu avec un étudiant qui est engagé pour les besoins de
l’accueil extrascolaire des élèves dans le cadre de l’exécution du plan de prise en charge en alternance des
élèves de l’enseignement fondamental.

Art. 2.
Dans le cadre de la mise en œuvre de l’accueil extrascolaire en rapport avec le plan de prise en charge en
alternance des élèves de l’enseignement fondamental à partir du 25 mai 2020 jusqu’au 15 juillet 2020, l’article
16 de la loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les administrations et services de l’État,
dans les établissements publics et dans les écoles ne s’applique pas pour toute réalisation, transformation,
modification de locaux et d’installations qui portent sur les services d’éducation et d’accueil ayant pour objet
l’accueil des élèves et de jeunes enfants scolarisés.

Art. 3.
Par dérogation aux articles 6 et 17 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés et
dans le cadre de la mise en œuvre de l’accueil extrascolaire en rapport avec le plan de prise en charge en
alternance des élèves de l’enseignement fondamental à partir du 25 mai 2020 jusqu’au 15 juillet 2020 :

1° Pour toute réalisation, transformation, modification qui portent sur les services d’éducation et d’accueil
ayant pour objet l’accueil des élèves, l’obligation d’autorisation préalable dans le cadre de la loi modifiée
du 10 juin 1999 relative aux établissements classés n’est pas applicable.

2° Pour toute réalisation, transformation, modification qui portent sur les services d’éducation et d’accueil
ayant pour objet l’accueil des jeunes enfants et dont les activités se déroulent à l’intérieur ou à l’extérieur
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d’un bâtiment relevant de l’autorité communale, qui veille au respect des conditions minimum de
sécurité, l’obligation d’autorisation préalable dans le cadre de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux
établissements classés n’est pas applicable.

Art. 4.
(1) Par dérogation aux articles 22, 25, 26 et 28bis de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse et dans le
cadre de la mise en œuvre de l’accueil extrascolaire en rapport avec le plan de prise en charge en alternance
des élèves de l’enseignement fondamental à partir du 25 mai 2020 jusqu’au 15 juillet 2020 :

1° Les parents et les représentants légaux sont libérés du paiement de la participation parentale au sens de
l’article 26, alinéa 1er, de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse pour l’accueil d’un élève dans un
service d’éducation et d’accueil agréé pour enfants scolarisés ou une mini-crèche agréée pour enfants
scolarisés ou par un assistant parental.

2° Le représentant légal d’un élève accueilli dans un service d’éducation et d’accueil agréé pour enfants
scolarisés ou dans une mini-crèche agréée pour enfants scolarisés n’a pas besoin d’adhérer au dispositif
du chèque-service accueil.

3° Le montant du chèque-service accueil est calculé sur la base des heures fixées dans les contrats
d’éducation et d’accueil en vigueur à la date du 18 mars 2020 pour les élèves accueillis dans un service
d’éducation et d’accueil agréé pour enfants scolarisés ou dans une mini-crèche agréée pour enfants
scolarisés.

4° Le salaire versé à l’étudiant qui est engagé dans le cadre de la mise en œuvre du plan de prise en charge
en alternance des élèves de l’enseignement fondamental ou des mesures à prendre dans le cadre de
l’accueil des enfants scolarisés dans le cadre de la pandémie de Covid-19 est exempt d’impôts.

(2) Par dérogation aux articles 26 et 28bis de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse et pour les
besoins des mesures à prendre dans le cadre de la pandémie de Covid-19 et pendant la période allant du
25 mai 2020 au 15 juillet 2020 :

1° Tout contrat d’éducation et d’accueil conclu entre le requérant et le prestataire chèque-service accueil pour
enfants avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi est suspendu. Aucune prestation se rattachant
aux contrats suspendus ne peut être facturée.

2° Les contrats d’adhésion au chèque-service accueil venant à expiration pendant la période comprise entre
le 25 mai 2020 et le 16 juillet 2020 sont reconduits jusqu’au 31 juillet 2020.

3° Le prestataire du chèque-service ne peut appliquer aucune augmentation du prix horaire à charge du
requérant par rapport au prix horaire appliqué dans un contrat précédemment souscrit auprès du même
service d’éducation et d’accueil, assistant parental ou mini-crèche, en vigueur à la date du 18 mars 2020.
Pour l’enfant nouvellement inscrit, le prestataire chèque-service ne peut demander aucun prix supérieur
par rapport aux prix horaires pratiqués dans sa structure avant le 18 mars 2020.
Aucun supplément ne peut être facturé en plus du prix horaire.

4° En vue de s’acquitter de la mission de service public définie par l’article 22, paragraphe 1er, de la loi modifiée
du 4 juillet 2008 sur la jeunesse et de contribuer au soutien des structures d’accueil pour enfants souffrant
des effets de la crise due à la pandémie de Covid-19, l’État est autorisé à accorder aux services d’éducation
et d’accueil, aux mini-crèches et aux assistants parentaux une aide financière supplémentaire si la recette
qu’ils réalisent pendant la période de facturation est inférieure à une référence définie comme étant égale à
100 pour cent du montant total résultant de l’application de l’aide maximale de l’État au sens de l’article 26
de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse au nombre total d’heures hebdomadaires d’accueil telles
que définies dans les contrats d’éducation et d’accueil en vigueur à la date de suspension des activités
d’accueil des enfants due à la pandémie de Covid-19 en date du 18 mars 2020, pour l’ensemble des
enfants accueillis pendant un nombre de semaines équivalent au nombre de semaines de chaque période
de facturation, pour un prestataire donné sous réserve pour ce dernier d’exercer l’activité agréée et de ne
pas procéder au licenciement pour raisons économiques des membres de son personnel.
L’aide financière supplémentaire est égale à la différence entre la référence précédemment définie et la
recette réalisée.
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Art. 5.
La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre de l’Éducation nationale,  
de l’Enfance et de la Jeunesse,

Claude Meisch

Château de Berg, le 20 juin 2020.
Henri

Doc. parl. 7588 ; sess. ord. 2019-2020.
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